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Les jeunes jeunes athlètes como-
riens médaillés des 12e jeux.

Prières aux heures officielles 
Du 11 au 15 Décembre 2022

Lever du soleil: 
05h 35mn
Coucher du soleil:
18h 24mn
Fadjr :        04h 22mn
Dhouhr :     12h 03mn
Ansr :        15h 39mn
Maghrib:    18h 27mn
Incha:        19h 41mn

PERFORMANCE HONORABLE DES COMORES À MAURICE

14 médailles dont 2 or,
une première 



Said Hachim Mohamed, histo-
rien de renommée, professeur
d'Arabe à l'Université s’est éteint à
l’âge de 68 ans à son domicile.
Après des brillantes études univer-
sitaires en Arabie Saoudite et au
Koweït, le bourgeois gentilhomme
de Mutsamudu Anjouan a consa-
cré sa vie à l'écriture et la recher-
che Généalogique. 

"Les sharifs dans l'histoire
des Comores" la derniè-
re œuvre de sa bibliogra-

phie, a eu un succès considérable
notamment auprès des chercheurs
spécialisés sur les Comores. Cette
œuvre donne une vision générale de
qui était Saïd Hachim. Une histo-
rique religieuse, qui retrace et
explique les origines et ramifications
généalogiques des familles à travers
les 4 quatre îles de l’archipel des
Comores, en particuliers la lignée
des Sharifs, descendants du prophè-

te. Ce natif de Mutsamudu, assoiffé
de savoir, qui était d'ailleurs très
brave et courtois, passait son temps à
expliquer et transmettre ses connais-
sances. « Mon père est parti le jeudi
08 décembre 2022 à l’âge de 68 ans,
mais ses écrits sont là, pour servir à
toutes les générations », assure son
fils unique, Saïd Ali Saïd Hachim,
journaliste à l’ORTC.  

Beaucoup de personnes l'appré-
ciaient et se souvient de son éloquen-
ce dans les grandes cérémonies de
mariages. « Le regretté était une des
rares personnes qui maîtrisaient l'ar-
bre généalogique des grandes
familles de l'île d'Anjouan. Il fallait
le voir retracer avec une précision
chirurgicale la descendance de tel ou
tel jeune marié lors des cérémonies
de mariage où il était invité », témoi-
gne un habitant de Mutsamudu.
Linguiste, il écrivait des livres pour
la confrérie Chadhuliya. Il était
pieux et très humble. Ibrahim Abdou

Salim montre que les Comores ont
perdu une grande plume. « Les
Comores ont perdu un historien de

renommée », dit-il. 
Avant la prière mortuaire à la

Zaouya Chadhouiliya de

Mutsamudu, Nassor Djaourya pro-
fesseur d'histoire et ancien proviseur
du lycée rappelle que « le professeur
Hachim avait une  licence de fran-
çais mais, il était arabisant. Ce grand
chercheur a passé plus de la moitié
de sa vie dans l'écriture ». 30 ans d'é-
criture, monde arabe et monde euro-
péen, Hachim fait partie des memb-
res du comité scientifique du patri-
moine comorien à l'UNESCO. « On
n’a pas encore un remplaçant du pro-
fesseur Hachim aux Comores. Il est
mort avec la parfaite maîtrise de l'art
généalogique », indique Dr
Bourhane Abdereman, responsable
du dossier d'inscription des Comores
au patrimoine mondial de l'Unesco.
Pour rappel, le professeur Hachim a
parcouru le monde de la recherche. Il
a fait des études dans des universités
prestigieuses, à Médine et à Koweït
City...

Nabil Jaffar

MORT DE SAÏD HACHIM MOHAMED ALI BAALLAOUI

Un illustre historien et généalogiste s’est éteint à Mutsamudu

Dans le cadre d’un travail de
supervision et d’évaluation à
Anjouan, le bureau de l’OMS en
collaboration avec le ministère de
la santé a rencontré les acteurs
impliqués dans la mise en œuvre
du projet portant santé buco-den-
taire de l’ONG ADDE. Tout au
long de la discussion, les acteurs
ont exprimé l’élargissement et la
pérennisation du projet. 

Le bureau de l’OMS en colla-
boration avec le ministère de
la santé a mené vendredi 09

décembre dernier un travail de
supervision et d’évaluation à
Anjouan dans le cadre du partenariat
avec les organisations de la société
civile pour la promotion de la santé.
L’objectif de cette visite inopinée est
de s’imprégner de près des activités
menées par l’ONG ADDE pour son
projet d’amélioration de la santé
bucco-dentaire auprès des filles et
garçons des écoles primaires
publiques des quartiers vulnérables,
financé par l’OMS  à hauteur
10.916.125 de nos francs. Ce projet
de grande envergure consistait à

mener une campagne de sensibilisa-
tion et à éduquer sur l'hygiène
bucco-dentaire. C’est l’ensemble
des pratiques permettant d'éliminer
la plaque dentaire qui se forme natu-
rellement et en permanence à la sur-
face des dents. Cette élimination
permet d'éviter les maladies paro-
dontales, qui peuvent être graves
chez les enfants. 

Vendredi dernier dans la mati-
née, une réunion a été organisée
avec les parties prenantes pour la
mise en œuvre du projet. Cette der-
nière a vu la participation du repré-
sentant de la mairie, du délégué à
l’éducation, la direction régionale de
la santé, etc. Dans son intervention,
le  délégué à l'éducation auprès du
gouvernorat d’Anjouan Nail Jaffar a
expliqué que ce projet est salutaire
et la communauté l’a pris à bras
ouverts. « Nous avons vu une
ADDE remplie d’engagement, nous
les avons assisté et fait le suivi de
chaque opération. Tout de suite,
nous  avons ressenti un impact posi-
tif  au sein de la communauté. Nous
avons beaucoup d’intérêt à ce projet
et réfléchissons à élargir cette activi-

té. Sur le terrain, nous avons décou-
vert les difficultés et je pense qu’il y
a beaucoup à faire », avance-t-il. 

De son côté, la responsable des
relations extérieurs et du partenariat
à l’OMS Lobo Njikam Clarisse a
expliqué qu’en janvier 2018, avec
l'invitation du directeur général de
l'OMS, Dr Tedros Adhanom
Ghebreyesus, un groupe de travail
de la société civile a été créé pour
conseiller l'OMS sur comment ren-
forcer sa collaboration avec la socié-
té civile pour avancer le 13e
Programme général de travail. Ce
groupe de travail a élaboré un
ensemble de recommandations

concrètes et pratiques qui améliore-
ront la capacité collective à assurer
la sécurité du monde, à protéger les
personnes vulnérables, et à atteindre
la santé de tous. C'est dans ce
contexte que l'OMS Comores a
octroyé un financement de 42 014
125 KMF à quatre Ong notamment
l’ADDE. « Aujourd’hui, notre pré-
sence sur le terrain est de voir
ensemble à travers les discussions et
les rencontres avec les bénéficiaires
comment les choses sont faites, sur-
tout sur l’expérience pour la mise en
œuvre », renchérit-elle.  

Notons que l’Ong ADDE
comme l’a démontré le coordinateur

Ibrahim Said a eu l’appui des  méde-
cins, des dentistes, qui ont fait des
consultations aux écoliers et éduqué
pour l’hygiène  bucco-dentaire. Elle
a aussi tenu une caravane de sensibi-
lisation dans les mosquées de  vend-
redi, les  places publiques  ainsi  que
des affiches et  émission télévisés,
démontrant les techniques de bros-
sage. Un service de prise en charge
des soins de carries dentaires en col-
laboration avec la mairie de
Mustamudu et les associations des
parents d’élèves est mis en place au
centre médical et actuellement opé-
rationnel. 

Andjouza Abouheir
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OMS À ANJOUAN :
Les acteurs de l’ADDE au front de la santé bucco-dentaire

Professeur Hachim.

1. Un privé à travers le Bureau d’Architecture,
Génie Civil et Environnement (BARGE) dispose des
fonds propres, pour financer le coût de Construction
d’un étage sur une maison d’habitation à
Malouzine.  

2. Le Bureau d’Architecture, Génie Civil et
Environnement (BARGE) au nom du Maître
d’Ouvrage, invite, par le présent Appel d'Offres, les
soumissionnaires intéressés et éligibles à présenter
leurs offres sous pli fermé, en vue de la réalisation des
travaux  cités ci-dessous : 

- Construction  d’un Etage sur une maison
d’habitations localisée à Malouzine.

3. Les soumissionnaires intéressés à concourir
peuvent obtenir des informations supplémentaires et
examiner le Dossier d'Appel d'offre, du lundi  au same-
di de 8h30 à 15h00, à partir du lundi 12 décembre
2022, dans les bureaux de BARGE dans l’Immeuble
en face de la Station BONZAMI,Tél :(269)333-65-
81/448-21-01,

Email : bargecomores@gmail.com zar-
mia2002@yahoo.fr.

4. Le Dossier d'Appel d'offres pourra être acheté
par les candidats, au Bureau de BARGE, à l’adresse
mentionnée ci-dessus et moyennant paiement par
chèque certifié ou en cache d'un montant non rem-
boursable de Vingt Cinq Mille (25 000) Francs
Comoriens.

6. Toutes les offres doivent être déposées au
Bureau d’Architecture, Génie Civil et Environnement,
au plus tard le mercredi  25 janvier 2023  à 11h00 et
être accompagnées d'une garantie de soumission
d'un montant de Neuf Cent Cinquante (950 000)
Francs comoriens. Les dépôts électroniques ne seront
pas admis et les soumissions présentées hors délais
seront rejetées.

7. Les plis seront ouverts en présence des repré-
sentants des soumissionnaires qui souhaitent être
présents à l'ouverture, le mercredi 25 janvier 2023  à
11h10 mn, au Bureau d’Architecture Génie Civil et
Environnement à Moroni BONZAMI. 

Avis d'Appel d'offres
Date : 12 décembre 2022
Financement : Fonds propres                                 
AAO No : 001/12/22/BARGE

Professeur Hachim.Oms rencontre
à Anjouan avec les acteurs. 



Une mission de la SADC, com-
posée du secrétaire exécutif, Elias
M. Magosi et du président du
Conseil des ministres, Didier M.
Mukanza, avec le ministre de
l’Intégration régionale et de la
francophonie de la République
Démocratique du Congo, à été
reçue par le gouvernement dans
les locaux du ministère des affai-
res étrangères le 7 décembre der-
nier, afin d'échanger sur le paie-
ment de contribution de l'Union
des Comores au niveau de la
SADC et de son intégration.

Une délégation de la commu-
nauté du développement de
l'Afrique australe (SADC) a

rencontré les membres du gouverne-
ment mercredi 7 décembre dernier,
au ministère des affaires étrangères.
Cette rencontre avait pour but de
réaffirmer et revoir les priorités des
relations entre les Comores et la

SADC. « Nous avons pu dans cette
rencontre échanger avec les memb-
res du gouvernement sur le paie-
ment de contribution puis sur la rati-
fication des accords du protocole. A
travers cette rencontre, nous avons
eu aussi les versions des faits du
gouvernement. Nous avons fait des
propositions pour nous permettre
d'avancer. Nous avons par la suite
demandé au gouvernement de com-
mencer à payer les arriérés et nous
avons noté les propositions liées au
stats proposés lors des conseils des
ministres de la SADC », a expliqué
Elias Magosi.  

Ce dernier montre que la déléga-
tion est satisfaite des discussions
avec le gouvernement. Interrogé sur
l'assurance faite par l'Union des
Comores en ce qui concerne le paie-
ment des arriérés, le secrétaire exé-
cutif a rappelé que la crise de la
Covid-19 a mis à genou plusieurs
économies à l'instar des Comores

tout en restant confiant que les
Comores vont honorer leurs obliga-
tions auprès de l’organisation.  «
Nous avons conversé avec des hom-
mes de bonne foi. Malgré la mauvai-
se situation économique provoquée
par le coronavirus, les Comores vont
faire flèche de tous bois pour rem-
plir leurs obligations auprès de sa
famille qui est la SADC. Et nous
allons plaider pour que les Comores
puissent continuer à fédérer dans la
communauté », montre-t-il.

La délégation a également indi-
qué que leur mission rentre dans le
cadre du mandat qui leur a été donné
par le Conseil et le Sommet de la
SADC pour accompagner l'Union
des Comores, dans leurs efforts de
s'intégrer pleinement dans la SADC.
Il s'agit d'une initiative qui s'appuie
sur l'esprit de solidarité qui anime la
SADC et qui permet à l'Union des
Comores de présenter ses priorités
et de réaffirmer son engagement à

œuvrer davantage dans son apparte-
nance pleine et entière à cette com-
munauté économique régionale. Les
deux parties se sont félicitées des
conclusions issues de cette rencont-
re, qui ouvrent la voie à des perspec-
tives prometteuses. 

Pour rappel, la SADC a pour
mission de promouvoir et défendre
la paix et la sécurité ainsi que le

développement auto-soutenu, fondé
sur l'autosuffisance collective et l'in-
terdépendance des États membres.
Cette communauté doit parvenir à
instaurer la complémentarité entre
les stratégies et programmes natio-
naux et régionaux.

Kamal Gamal

Les responsables du projet
PIDC ainsi que les autorités loca-
les à Mohéli ont procédé samedi
dernier à une distribution de lia-
nes de vanille en faveur des pro-
ducteurs impactés par la sécheres-
se. 10 000 lianes de vanille ont été
distribuées à la direction régionale
de la production.

Ce samedi 10 décembre à la
direction régionale de la
production à Fomboni, une

opération de distribution de 10 000
lianes de vanille s’est effectuée. Les
bénéficiaires sont les producteurs et
préparateurs certifiés de la filière
vanille. L'objectif est d'aider les
agriculteurs dans cette période diffi-

cile caractérisée par le changement
climatique. « Les cultivateurs de
vanille ont perdu une énorme partie
de leurs plantations en cette période
de forte chaleur où la sécheresse est
trop intense. Raison pour laquelle il
est impératif de les accompagner

pour la relance de leurs activités.
L'octroi de ce don est une initiative
du ministère de l'agriculture à tra-
vers le projet de développement des
chaînes de valeur (PIDC) qui vise à
améliorer l'agriculture notamment
les produits de rente et vivriers »

explique la chargée de communica-
tion du projet Loulou Saïd
Issilamou. 

Bien que jugés insuffisants, ces
lianes constituent un coup de pouce
qui doit relancer la filière, d’une
part, et l’activité économique d’aut-
re part. Après la distribution de ces
lianes, madame Sitty Maka l'une des
bénéficiaires du don a salué cette
initiative qui selon elle est nécessai-
re en cette période où la terre est clé-
mente avec l'arrivée prochaine des
pluies. « La filière agricole constitue
le socle du développement écono-
mique de ce pays. Si j'ai reçu ces lia-
nes de vanille ce n'est pas grâce à ma
célébrité mais plutôt à ma détermi-
nation car j'investis la moitié de mon

salaire dans l'agriculture dans mon
champs » indique cette ancienne
enseignante actuellement secrétaire
général du Réseau femme et déve-
loppement et qui a perdu plusieurs
lianes de vanille dans son terrain
agricole à cause de la sécheresse. 

Cette même activité est réalisée
à la Ngazidja où 80 000 lianes de
vanille ont été distribuées aux pro-
ducteurs et 20 000 lianes à Anjouan.
La chargée de communication du
PIDC explique que cette opération
ne sera pas là dernière. D'autres
remises verront le jour les prochains
jours.

Riwad
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Remise des lianes de vanille à Fomboni par le PIDC.

Mission SADC à Moroni.

PRODUITS DE RENTE

10 000 lianes de vanille au profit des agriculteurs à Fomboni 

MISSION SADC : 
Le gouvernement et la SADC réaffirment leur engagement 

Dans une conférence de presse
tenue samedi dernier,
Mahamoudou Ali Mohamed a
montré que les Comores sont
devenues économiquement et
financièrement exsangues, socia-
lement réprimées et institutionnel-
lement paralysées.

Quelques jours après la sortie
du communiqué final de la
première réunion pour le

suivi de la conférence des partenai-
res au développement (CPAD), le
patron de la société CBE et ancien
président de l’Organisation patrona-
le (OPACO) Mahamoudou Ali
Mohamed n’a pas tardé à réagir et a
parlé de mauvaise gouvernance, de
crise politique et socio-économique
qui frappent le pays. Selon lui, ce
régime ne nous vend que des chi-
mères. « Nous avons eu le plan
d’investissement quinquennal
(PIQ) en 2017. Le SGG nous avait
certifié que le PIQ qui s’inspirait du

DSCRP n’était qu’un guide pour les
ministères et un outil pour la recher-
che de potentiels financements. Il
aurait permis de rétablir l’eau, l’é-
lectricité, la construction des routes,

des écoles et des établissements
sanitaires. Aucune de ces choses n’a
été faite », déplore-t-il.

Et d’ajouter : « Le Plan
Comores Emergents est encore et

toujours dans l’air. Maintenant nous
sommes d’après ce communiqué
final du 03 décembre 2022, à une
nouvelle vision : plan de relance
post-covid 19. Pour durer, ce régi-
me doit continuer à promettre la
lune aux comoriens. Mais, en réali-
té ce pouvoir a détruit tous les fon-
damentaux nécessaires pour
déployer une vision de développe-
ment s’il en avait une ». 

Selon lui, les procédures et for-
malités d’établissement du budget
de la nation impliquent toutes les
couches de la société civile, du
monde économique et des représen-
tants de la nation. « Chez nous les
mécanismes d’exécution du budget
sont ignorés, les mesures d’assai-
nissement des finances publiques ne
sont pas suivies. Le pouvoir agit en
marge du droit en matière de ges-
tion des fonds publics (Comores-
Hydrocarbures, Onicor, Sonelec,
Comores- Telecom..). La justice
doit sécuriser, protéger ceux qui les

respectent, assainir le climat des
affaires et favoriser l’activité éco-
nomique. Au contraire, nous subis-
sons les conséquences avec une
décadence économique entrainant
la déchéance de l’Etat », regrette
l’ancien président de l’Opaco. 

C’est ainsi, que son parti l’ANC
(Alliance nationale pour les
Comores) appelle à une alliance des
libéraux comoriens et se dit ravi
d’annoncer une alternative libérale,
pour susciter une mobilisation nou-
velle des Comoriens dans le pays et
auprès de la diaspora. L’accent
transcendant est mis sur la priorité à
redonner de la sérénité au peuple
comorien et sur une politique inclu-
sive qui renforce la volonté à bâtir
autour des engagements issus des
accords de Fomboni de 2001,
acceptés par tous mais reniés et
bafoués par le régime actuel,
conclut-il. 

Nassuf Ben Amad

ECONOMIE ET POLITIQUE : 
" Les Comores sont devenues économiquement exsangues "

Mahamoudou Ali Mohamed devant la presse.
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ANNONCES

Le projet d’accès à l’énergie solaire aux Comores
recrute pour son Agence d’exécution de projet, un
Consultant spécialiste en sauvegarde environne-
mentale.

Les candidats intéressés sont priés de prendre
connaissance des termes de références à partir du
lien ci-après : https://soneleccomores.com/ter-
mes-de-references-pour-recrutement/

Date de publication : 12 décembre 2022
Date limite de dépôt des candidatures : 29
décembre 2022

1. PROFIL REQUIS
Le Spécialiste en Sauvegarde Environnementale
doit :
- Posséder des expériences larges dans le domaine
de l’évaluation environnementale et sociale et de
l’étude d’impact environnemental,
- Avoir les qualifications ci-après.

2. Qualifications et expériences minimales
requises :
- Titulaire d’un diplôme BAC + 4 au minimum
dans le domaine des Sciences Environnementales
ou en Géographie, en Environnement ou diplôme
équivalent ;
- 10 ans d’expériences dans le domaine : mise en

place des évaluations environnementale des pro-
jets et la conduite des audits environnementaux ;
- Une bonne connaissance des politiques de sau-
vegarde environnementale et du nouveau Cadre
Environnemental et Social (CES) de la Banque
Mondiale et des directives EHS et de maîtrise de
la législation environnementale de Union des
Comores ;
- Des expériences confirmées en étude d’impact
environnemental ;
- Fortes expériences en suivi et évaluation de pro-
jets ;
- Au moins avoir réalisé une mission similaire ;
-  Une bonne aptitude à communiquer et une
excellente capacité rédactionnelle en français et
une bonne compréhension de l’anglais ;
Une aisance relationnelle de travail avec les parte-
naires du Projet, particulièrement avec les institu-
tions financières et les responsables des départe-
ments ministériels en charge des affaires mariti-
mes et de l’environnement. Ayant une bonne maî-
trise de l’outil informatique (Word, Excel,
Powerpoint).

Personnalité :
- Sens d’initiative et capacité de travailler avec un
minimum de supervision,
- Sens de la rigueur et d’organisation ;
- Honnête et intègre ;

- Dispose de bonnes aptitudes de communication
et de travail en équipe.
Atouts :
- Expériences dans les projets financés par les par-
tenaires techniques et financiers multi et bilaté-
raux (BM, BAD, UE, AFD, BID, etc).

3. LIVRABLES ET PERIODICITE
Rapport mensuel, trimestriel et semestriel sur les
réalisations significatives. Les candidatures fémi-
nines remplissant les conditions sont vivement
encouragées.

4. PERIODE ET CRITERES DE PERFOR-
MANCE
Durée du contrat
Le premier contrat sera d’une durée de 12 mois. Si
à l’issue de cette période, l’évaluation des perfor-
mances est satisfaisante, le contrat sera d’un an
renouvelable selon les résultats du rapport annuel
de chaque année. 

5. CONSTITUTION DU DOSSIER
1. Les candidats intéressés devront fournir un dos-
sier composé de :
- Une lettre de motivation adressée au
Coordonnateur de l’Agence d’exécution du pro-
jet; 
- Un curriculum-vitae actualisé, confectionné sui-

vant le modèle en annexe ;
- Des copies certifiées conformes à l’original des
diplômes, certificats et tout autre document attes-
tant l’expérience professionnelle;
- Une lettre d’engagement à déclarer tout conflit
d’intérêt avant l’entrée en fonction ;
- Une copie de la CNI ou Passeport.
2. Bien plus, le candidat devra avoir un casier
judiciaire vierge et ne devra pas avoir été révoqué
de la Fonction Publique, de la Magistrature ou
d’un organisme parapublic ou privé ;

Des renseignements complémentaires en rapport
avec les compétences, l’expérience et l’éthique
des candidats présélectionnés pour le poste pour-
raient être vérifiés ultérieurement. 

6. CONDITIONS D’EMPLOI
• Le Spécialiste En Sauvegarde Environnementale
sera une personne physique et individuelle ratta-
chée à l’Unité de Coordination du Projet ;
• C’est un poste individuel à temps plein ;
• Le Spécialiste en Sauvegarde Environnementale
est appelé à s’abstenir de toute situation qui pour-
rait le mettre en conflits d’intérêts dans le cadre de
la mission qui lui est assignée. 

UNION DES COMORES       
……………….

Unité – Solidarité - Développement
**************

MINISTERE DE L’ENERGIE, DE L’EAU ET DES HYDRAUCARBURES
--------------------

SOCIETE NATIONALE D’ELECTRICITE DES COMORES
------------------

PROJET D’ACCES A L’ENERGIE SOLAIRE AUX COMORES

TERMES DE REREENCE POUR LE RECRUTEMENT D’UN CONSULTANT SPECIALISTE EN SAUVEGARDE
ENVIRONNEMENTALE DE L’AGENCE D’EXECUTION DU PROJET(AEP)

Le projet d’accès à l’énergie solaire aux
Comores recrute pour son Agence d’exécution
de projet, un responsable en passation de mar-
ché.

Les candidats intéressés sont priés de pren-
dre connaissance des termes de références à
partir du lien ci-après
:https://soneleccomores.com/termes-de-refe-
rences-pour-recrutement/

Date de publication : 08 décembre 2022
Date limite de dépôt des candidatures : 27
décembre 2022

1. Profil et qualification du
Consultant

Cette mission nécessite un Consultant indi-
viduel répondant au profil ci-après :
(a) Avoir un diplôme supérieur en Ingénierie,
Administration, Passation des marchés, Droit,
Finances, Commerce, Gestion, Économie ou
domaines connexes (minimum Bac + 3);
(b) Disposer d’une excellente connaissance de
la passation des marchés en général, et des pro-

cédures de passation des marchés des Banques
multilatérales de développement : Banque
mondiale (BM) ou des institutions internationa-
les comme la Banque Africaine de
Développement (BAD), l’Union Européenne,
les organisations des Nations Unies, etc. ;
(c) Disposer d’une expérience professionnelle
de sept (7) ans minimums dont cinq (5) ans au
moins à un poste de passation des marchés dans
le secteur public ou privé ou avoir assumé des
responsabilités similaires dans ce domaine.
L’expérience dans un projet sur financement
d’un Bailleur de fonds extérieur notamment des
Banques multilatérales, en particulier de la
Banque mondiale est un atout ; 
(d) Avoir une bonne capacité de résolution des
problèmes liés à la passation de marchés ;
(e) Avoir une maîtrise du français, la connais-
sance de l’anglais est souhaitée ;
(f) Avoir une maîtrise de l’outil informatique
(Word, Excel, Power Point) ;
(g) Avoir une bonne aptitude pour la communi-
cation et le travail en équipe.

Les candidatures féminines sont fortement
encouragées.

Le français sera la langue de référence pour
la réalisation de l’ensemble des activités pré-
vues dans le cadre de cette mission.

2. Localisation du poste, durée du
contrat et installation

Le poste sera basé dans les locaux dédié au
projet à la SONELEC Moroni aux Comores.

3. Durée du Contrat
Le premier contrat sera d’une durée de 12

mois, assortie d’une période d’essai de 6 mois
maximum. Si à l’issue de cette période, l’éva-
luation des performances est satisfaisante, le
contrat sera d’un an renouvelable selon les
résultats du rapport annuel de chaque année. 

4. Constitution du dossier
Les candidats intéressés devront fournir un

dossier composé de :
• Une lettre de motivation adressée au
Coordonnateur de l’Agence d’exécution du
projet (AEP) ;
• Un curriculum-vitae actualisé ;
• Des copies certifiées conformes à l’original

des diplômes, certificats et tout autre document
attestant l’expérience professionnelle ;
• Une lettre d’engagement à déclarer tout
conflit d’intérêt avant l’entrée en fonction ;
• Une copie de la CNI ou Passeport.

Bien plus, le candidat devra avoir un casier
judiciaire vierge et ne devra pas avoir été révo-
qué de la Fonction Publique, de la Magistrature
ou d’un organisme parapublic ou privé. Des
renseignements complémentaires en rapport
avec les compétences, l’expérience et l’éthique
des candidats présélectionnés pour le poste
pourraient être vérifiés ultérieurement. 

5. Condition d’emploi
• Le RPM sera une personne physique et

individuelle rattaché à l’Agence d’exécution du
Projet ;

• C’est un poste individuel à temps plein ;
Le RPM est appelé à s’abstenir de toute

situation qui pourrait le mettre en conflits d’in-
térêts dans le cadre de la mission qui lui est
assignée. 

UNION DES COMORES       
……………….

Unité – Solidarité - Développement
**************

MINISTERE DE L’ENERGIE, DE L’EAU ET DES HYDRAUCARBURES
--------------------

SOCIETE NATIONALE D’ELECTRICITE DES COMORES
------------------

PROJET D’ACCES A L’ENERGIE SOLAIRE AUX COMORES

Comoros Solar Energy Access Project (P177646)

AVIS DE RECRUTEMENT 
RESPONSABLE EN PASSATION DE MARCHÉDE L’AGENCE D’EXECUTION DU PROJET (AEP)  
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Pour la première fois de l’his-
toire des Jeux de la CJSOI, les
Comores ont dépassé la barre de 6
médailles. Aux Jeux des jeunes
Maurice 2022, les athlètes como-
riens ont tapé fort, du 4 au 11
décembre, en remportant 14
médailles dont 2 or. « C’est une
première pour notre pays », rap-
pelle Ali Mohamed Papa, expert
comorien aux jeux mauriciens. «
Nous n’avons jamais gagné
autant de médailles comme c’est
le cas à Maurice 2022. Nous
devons nous féliciter pour le tra-
vail accompli par nos athlètes »,
félicite Ali Mohamed Daroueche,
le conseiller du ministre de la
Jeunesse et des Sports présent aux
jeux. 

Les 2 médailles d’or pour les
Comores sont remportées
par le handisport, au

Complexe sportif de Côte d’or. «
Les deux médailles sont gagnées

par Said Ali Boumbaazi au 100 m et
par Nassor Nassur au 200 m. Je suis
très soulagé pour ces résultats. Je ne
pouvais pas espérer mieux. En tant
que technicien, nous allons nous
focaliser sur leurs chronos, mais
pour l’instant on profite de fêter
leur victoire », jubile le sélection-
neur national des jeunes, Djoumoi
Ahmed Assoumani.

L’unique médaille d’argent a été
toujours remportée par la boxe
grâce à Ben Cheikh Hassane. Le
jeune boxeur de 17 ans a gagné son
argent en perdant la demi-finale
contre un adversaire Mauricien.
Toutefois, sa médaille a été bien
accueillie par la délégation como-
rienne présente aux Jeux. La boxe
comorienne compte, à elle seule,
quatre médailles dont quatre bron-
ze. 

La pétanque a visé juste. « Nous
allons à Maurice dans l’espoir de
gagner, au moins, quatre médailles
notamment d’or », avait déclaré

docteur Nizar Ahamada, responsa-
ble de la pétanque de Ngazidja. Les
quatre métaux sont effectivement
gagnés, mais sans aucun or. «Nous
avons 4 bronze. Ce qui nous fait le
plus plaisir, c’est ce tous nous
joueurs ont gagné chacun deux
médaille excepté Ahmed
Abdouraouf. Nous avons 4 garçons
et 1 fille », précise coach Attoy
Youssouf.

A Maurice 2022, les sportifs
comoriens ont été performants
contrairement à Djibouti où les
Comores ont gagné 2 médailles de
bronze en football et en pétanque,
pour une délégation de 77 person-
nes. Les Comoriens ont participé
aux jeux de Maurice avec 30 athlè-
tes tirés d’une délégation de 70 per-
sonnes. La moisson est positive et
bravo aux jeunes.

O. Padré

PERFORMANCE HONORABLE DES COMORES À MAURICE

14 médailles dont 2 or, une première 

Lors de la cérémonie de ferme-
ture des Jeux de la CJSOI 2022 à
Maurice, son ministre de la
Jeunesse, des Sports et des Loisirs
mauricien, Stéphan Toussaint a
solennellement invité les athlètes
régionaux aux Seychelles en
2025. Le rendez-vous est déjà pris.  

Les douzièmes Jeux de la
Commission de la CSJOI
ont pris fin dimanche 11

décembre à Côte d’or (Maurice).
C’est au cours de la cérémonie de
clôture qui s’est déroulée au
Complexe sportif de Côte d’or que
le ministre de la Jeunesse, des
Sports et des Loisirs mauricien,
Stéphan Toussaint a déclaré « clore
la 12e édition des jeux de la CJSOI
Maurice 2022 ». 

Selon lui, la fête a été belle.
Pendant une semaine «nous nous

sommes régalés en participant aux
compétitions des jeunes athlètes de
l’Océan indien. Nous avons pris un
immense plaisir d’avoir fait le tour
des sites sportifs pour encourager
nos jeunes talents. Ce soir, je décla-
ré clore la 12e édition des jeux de la
CJSOI Maurice 2022», a déclaré le
ministre mauricien Stephan
Toussaint. Il a en suite, avec beau-
coup d’émotion, félicité « les athlè-
tes, les partenaires, les officiels, la
Cjsoi, les artistes pour avoir fait de
Maurice 2022 une réussite. Merci,
merci, merci », a-t-il lâché. 

Le rendez-vous est pris aux
Seychelles en 2025 pour la prochai-
ne édition. La jeune sportive et cul-
turelle de la région indo-océanique
a été officiellement invitée diman-
che soir au terme de la cérémonie de
fermeture des jeux mauricien aux
Seychelles. Le ministre Stephan

Toussaint l’a annoncé haut et fort en
criant «jeunesse de l’Océan indien,
prenons notre rendez-vous aux
Seychelles en 2025». Les prochains
jeux vont précéder le plus grand
rassemblement des athlètes séniors
de la région à Madagascar. Car dans
moins d’un an, la grande île va
accueillir les Jeux de l’Océan
indien. 

Ils sont donc attendus aux
Seychelles dans trois ans, le
Djibouti, Comores, Maurice, la
Réunion, les Comoriens de Mayotte
et Madagascar, qui a été le grand
absent de Maurice 2022. Les
Seychelles ont eu le ticket de l’orga-
nisation de la fête de la CSJOI 2025
grâce surtout au lobby de sa minist-
re de la Jeunesse et des Sports,

Marie-Céline Zialor, qui est égale-
ment la présidente de la Cjsoi. Les
Seychelles vont pour la troisième
fois recevoir la jeunesse de la région
après 1999 et 2008. Au revoir
Maurice, le cap est mis donc vers
les Seychelles.

O. Padré

FIN DES 13E JEUX DE LA CJSOI

Cap vers les Seychelles en 2025

Le ministre mauricien remettant le drapeau à
son homologue seychellois.

Expertise France et le Ministère de
l’Agriculture de la Pêche et de
l’Environnement de l’Union des Comores
annoncent que la date limite de dépôt
des demandes de candidatures à l’appel
à projets, initialement prévue au 15
décembre 2022, est reportée au 16 jan-
vier 2023.

Il est à rappeler que le présent appel à
projets vise le financement pour :

•  La modernisation des outils de produc-
tion par l’appuis aux infrastructures de la
transformation et le conditionnement des
produits ;

• L’appui en matière de qualité, de certifi-
cation et de normalisation ; 

• L’appuis aux initiatives innovantes pour
la valorisation de sous-produits et l’identifi-
cation de nouveaux produits, 

• L’accès aux marchés d’exportation

Pour participer à cet appel à projets,
retrouvez les modalités de dépôt de candi-
dature et plus d’informations sur le lien sui-
vant : https://bit.ly/3EsZIfQ

Le dossier de candidature devrait être
envoyé à l’adresse suivante :
appelaprojets.afidev@expertisefrance.fr

Projet d’Appui aux Filières d’Exportation et au Développement
Rural (AFIDEV)

Appel A projets pour l’octroi de financement visant la transfor-
mation, le conditionnement et le positionnement des produits 

des filières Vanille, Ylang-Ylang, Girofle.

Report de la date limite de dépôt des candidatures au 16 janvier 2023

Tableau des médailles par pays

RANG OR ARGENT  BRONZE TOTAL
1 Réunion 57 56 29    142
2 Maurice 46 44 48 138
3 Seychelles 12 12 21     45
4 Comores 2 1 11 14
5 Djibouti 2 2 3 7
6 Mayotte 0 5 4 9

Natation. Aucune médaille, des records
nationaux battus 

La natation n’a gagné aucune médaille. Mais les jeunes nageurs
nationaux ont battu des records notamment Maesha Saadi. «Je
suis heureuse pour avoir battu quatre records des Comores en 50
m nage libre, 100 m nage libre, 100 m brasse et 50 m brasse. J’ai
réalisé un chrono de 1’15’’ au 100 m nage libre et 32’’76 au 50 m
nage libre », devait cadrer Maesha Saadi. Elle a composé la
sélection de nationale de nationale avec Fayadi Ahamada Msa,
Naïd Mohamed Chamité et Hazlene Hassane. Ils ont été enca-
drés techniquement par Michel Bardin, qui les a surtout beaucoup
conseillés et les apprendre des astuces techniques sur les épreu-
ves respectives.
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Le projet d’accès à l’énergie solaire aux Comores recrute
pour son Agence d’exécution de projet, un responsable admi-
nistratif et financier.

Les candidats intéressés sont priés de prendre connaissan-
ce des termes de références à partir du lien ci-après
:https://soneleccomores.com/termes-de-references-pour-
recrutement/

Date de publication : 08 décembre 2022

Date limite de dépôt des candidatures : 27 décembre 2022

1. QUALIFICATIONS PROFESSIONNELLES
ET ACADEMIQUES

Le ou la candidat (e) à retenir devra avoir:
• Un diplôme de niveau Master au moins (Bac +5) en gestion
financièreet comptabilité, (critère éliminatoire) ;
• Une expérience réussie et récenteminimale de cinq (5) ans
dans un poste similaire auprès des projets financés par le
Gouvernement ou d'autres partenaires de développement ou
dans un Organisme/entité de grande envergure,
• La maîtrise d’un logiciel comptable est requise;
• La maîtrise du système comptable OHADA;

• Capacité de créer les conditions propices de travail en équi-
pe ;
• Capacité de travailler sous pression. Cet aspect sera vérifié
auprès des anciens employeurs ;
• Une maîtrise de la langue française parlée et écrite (requis),
et de l’anglais parlés et écrits (souhaité). 

Les candidatures féminines remplissant les conditions
sont vivement encouragées.

2.PERIODE ET CRITERES DE PERFORMANCE

Durée du contrat
Le premier contrat sera d’une durée de 12 mois, assortie

d’une période d’essai de 6mois maximum. Si à l’issue de
cette période, l’évaluation des performances est satisfaisante,
le contrat sera d’un an renouvelableselon les résultats du rap-
port annuel de chaque année. 

3. CONSTITUTION DU DOSSIER

1. Les candidats intéressés devront fournir un dossier
composé de :
- Une lettre de motivation adressée au Coordonnateur de
l’Agence d’exécution du projet (AEP); 

- Un curriculum-vitae actualisé ;
- Des copies certifiées conformes à l’original des diplômes,
certificats et tout autre document attestant l’expérience pro-
fessionnelle;
- Une lettre d’engagement à déclarer tout conflit d’intérêt
avant l’entrée en fonction ;
- Une copie de la CNI ou Passeport.

2. Bien plus, le candidat devra avoir un casier judiciaire
vierge et ne devra pas avoir été révoqué de la Fonction
Publique, de la Magistrature ou d’un organisme parapublic
ou privé

Des renseignements complémentaires en rapport avec les
compétences, l’expérience et l’éthique des candidats présé-
lectionnés pour le poste pourraient être vérifiés ultérieure-
ment. 

4. CONDITIONS D’EMPLOI
• Le RAF sera une personne physique et individuelle ratta-
chée à l’Agence d’exécution du Projet ;
• C’est un poste individuel à temps plein ;
• Le RAF est appelé à s’abstenir de toute situation qui pour-
rait le mettre en conflits d’intérêts dans le cadre de la mission
qui lui est assignée. 

UNION DES COMORES       
……………….

Unité – Solidarité - Développement
**************

MINISTERE DE L’ENERGIE, DE L’EAU ET DES HYDRAUCARBURES
--------------------

SOCIETE NATIONALE D’ELECTRICITE DES COMORES
------------------

PROJET D’ACCES A L’ENERGIE SOLAIRE AUX COMORES

Comoros Solar Energy Access Project (P177646)

AVIS DE RECRUTEMENT 
RESPONSABLE ADMINISTRATIF ET FINANCIER DE L’AGENCE D’EXECUTION DU PROJET (AEP)

Le projet d’accès à l’énergie solaire aux
Comores recrute pour son Agence d’exécution de
projet, un Consultant spécialiste en sauvegarde
sociale.

Les candidats intéressés sont priés de prendre
connaissance des termes de références à partir du
lien ci-après : https://soneleccomores.com/ter-
mes-de-references-pour-recrutement/

Date de publication : 12 décembre 2022
Date limite de dépôt des candidatures : 29
décembre 2022

1. PROFIL REQUIS
Le Spécialiste en sauvegarde sociale doit :

- Posséder des expériences larges dans le domaine
de l’évaluation environnementale et sociale et de
l’étude d’impact social
- Avoir les qualifications ci-après.

2. Qualifications et expériences minimales
requises :

Titulaire d’un diplôme BAC + 5 dans le
domaine social, d’études d’impacts environne-
mental et social, ou diplômes équivalent mais
avec au minimum de 10 ans d’expériences dans
des études d’impacts sociaux et d’appui aux pro-
jets de développement sociaux ;

Avoir occupé un poste clé dans la réalisation

d’études d’évaluation et/ou de gestion sociale
(évaluation environnementale et sociale straté-
gique ; cadre de gestion environnementale et
sociale ; cadre de la politique de réinstallation ;
étude d’impact environnemental et social; audits;
etc.) de projets de développement financés par les
partenaires techniques et financiers des Comores
(BM, SFI, BAD, AFD, etc.)

Expériences avérées dans le domaine du déve-
loppement social et plus particulièrement : gestion
des risques sociaux, inclusion sociale (incluant
genre), problématiques de vulnérabilité, engage-
ment citoyen/ recevabilité sociale et développe-
ment communautaire, gestion des conflits et des
plaintes ;  

Disposer d’une expérience en matière d’ani-
mation communautaire, ou de conception d'outils
ou de supports de communication en langue fran-
çaise ou en langues comorienne et en assistance
de groupes vulnérables ;

Fortes expériences en suivi et évaluation de
projets ;

Excellente capacité rédactionnelle en langue
comorienne et en français ;

Excellente maitrise du Français.

Personnalité :
- Sens d’initiative et capacité de travailler avec un
minimum de supervision,

- Sens de la rigueur et d’organisation ;
- Honnête et intègre ;
- Dispose de bonnes aptitudes de communication
et de travail en équipe.

Atouts :
- Expériences dans les projets financés par la

Banque Mondiale.

3. LIVRABLES ET PERIODICITE
Le consultant remettra au Projet les livrables

ci-après :
- des rapports mensuels sur l’avancement des acti-
vités,
- les rapports d’études, ou les documents de sau-
vegardes requis conformes aux dispositions juri-
diques nationales et aux politiques de sauvegarde
de la Banque Mondiale déclenchées par chaque
sous-projet,

Les candidatures féminines remplissant les
conditions sont vivement encouragées.

4. DURÉE DU CONTRAT
Le premier contrat sera d’une durée de 12

mois. Si à l’issue de cette période, l’évaluation des
performances est satisfaisante, le contrat sera d’un
an renouvelable selon les résultats du rapport
annuel de chaque année. 

5. CONSTITUTION DU DOSSIER
1. Les candidats intéressés devront fournir un

dossier composé de :
- Une lettre de motivation adressée au coordonna-
teur de l’AEP ; 
- Un curriculum-vitae actualisé;
- Des copies certifiées conformes à l’original des
diplômes, certificats et tout autre document attes-
tant l’expérience professionnelle;
- Une lettre d’engagement à déclarer tout conflit
d’intérêt avant l’entrée en fonction ;
- Une copie de la CNI ou Passeport.

2. Bien plus, le candidat devra avoir un
casier judiciaire vierge et ne devra pas avoir été
révoqué de la Fonction Publique, de la
Magistrature ou d’un organisme parapublic ou
privé ;

Des renseignements complémentaires en rap-
port avec les compétences, l’expérience et l’é-
thique des candidats présélectionnés pour le poste
pourraient être vérifiés ultérieurement. 

6. CONDITIONS D’EMPLOI
• Le Spécialiste en Sauvegarde Sociale sera

une personne physique et individuelle rattachée à
l’Agence d’exécution du Projet ;

• C’est un poste individuel à temps plein ;
•Le Spécialiste en Sauvegarde Sociale est

appelé à s’abstenir de toute situation qui pourrait
le mettre en conflits d’intérêts dans le cadre de la
mission qui lui est assignée. 

UNION DES COMORES       
……………….

Unité – Solidarité - Développement
**************

MINISTERE DE L’ENERGIE, DE L’EAU ET DES HYDRAUCARBURES
--------------------

SOCIETE NATIONALE D’ELECTRICITE DES COMORES
------------------

PROJET D’ACCES A L’ENERGIE SOLAIRE AUX COMORES

AGENCE D’EXECUTION DU PROJET (AEP)

TERMES DE REREENCE POUR LE RECRUTEMENT D’UN CONSULTANT SPECIALISTE EN SAUVEGARDE SOCIALE


